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Après une courte période
de léthargie, le Gabon re-
lance ses activités dans le
cadre de la gestion des
substances chimiques. Ob-
jectifs : élaborer un nou-
veau plan national de mise
en œuvre de la convention
de Stockholm sur les pol-
luants organiques persis-
tants (POPs).

C'EST une menace sourde,aussi souterraine que l'eauqui ruisselle. Avec l'explo-sion de l'utilisation dessubstances chimiques àusage industriel, agricoleet sanitaire, comment nepas se douter de leursconséquences sur l'envi-ronnement et la santé ?C'est conscients de cetteréalité que les pouvoirs pu-blics ont pris la mesure duproblème à travers un ate-lier national animé par lesexperts internationauxBontiébite Badjare et Sé-nyba Touré.Inévitablement, la sur-uti-lisation des polluants orga-niques persistants finit paravoir des conséquences né-fastes dans la société. Pource qui est des caractéris-tiques qui les identifient, ilfaut simplement retenir

que les POPs sont trèstoxiques, persistantes, bioaccumulables et peuventêtre transportés sur delongues distances. Un sé-rieux problème dont l'am-pleur tarde à être prise encompte par les autorités.Que faire alors ? A en croire les deux ex-perts, il y a lieu de revisiterl'ancien plan national demise en œuvre de laconvention de Stockholmsur les POPs. D'autant plusque les priorités de cettepremière phase portantsur l'élimination des poly-clorobiphényles (PCB), letraitement des transforma-teurs contenant des PCB,

ainsi que celui des sitescontaminés n'ont pu êtresdéclinées en projets fautede financements néces-saires.Ainsi, les assises de l'hôtelboulevard ont permis deposer les bases d'une ré-flexion objective sur la ges-tion dans les conditionsécologiquement ration-nelles des produits chi-miques réputés POPs.Aussi, a-t-il été recom-mandé que notre pays sedote  d'un arsenal tech-nique et juridique en pre-nant assez vite desmesures de mitigation, deréduction ou d'éliminationdes sources potentielles

des risques et d'accidents.Tout comme il est néces-saire d'aboutir à la mise enplace d'une base de don-nées permettant d'élabo-rer une législation efficacepour lutter contre lesrisques sanitaires environ-nementaux liés aux POPs.
INSTRUMENT JURI-
DIQUE* Il convient ainsi derenforcer les capacités desexperts nationaux devantconduire les travaux por-tant sur les inventaires desproduits et articles conte-nant des anciens et nou-veaux POPs. C'est le lieu derappeler que le mauvaisusage, le stockage horsnormes de sécurité et de

transport défaillant desmatières chimiques dange-reuses constituent des fac-teurs qui peuvent générerdes  conséquences déplo-rables sur l'environnementet la santé humaine.Instrument juridiquementcontraignant de portée in-ternationale, la conventionde Stockholm, en vigueurdepuis 2004, vise à proté-ger la santé humaine etl'environnement des effetsnéfastes POPs (substancesconstituées de carbone (C),d'hydrogène (H) et duChlore (Cl)), issues essen-tiellement des activités an-thropiques (fabriquéesvolontairement ou involon-

tairement par l'homme),hormis les sources volca-niques. Ces substances chimiquessont nécessaires et utili-sées dans des secteurs del'exploitation forestière etde l'industrialisation de lafilière bois, de l'explorationet de l'exploitation pétro-lière, du secteur des mines,de l'agriculture et de lapêche, voire des domainesde la santé et de la luttecontre les vecteurs patho-gènes.En définitive, dans le soucide se doter d'un outild'aide à la décision, leGabon, en tant qu'État par-tie, se devait de se confor-mer aux dispositions del'article 6 de la conventionde Stockholm qui prévoitl'examen et, le cas échéant,l'actualisation de son plande mise en œuvre à inter-valles réguliers.  Ainsi, soucieux d'apprécierles progrès réalisés au re-gard des engagements prisdans le cadre des reformesinstitutionnelle et juri-dique vis-à-vis des obliga-tions de ladite convention,le Gabon s'est engagé àexaminer les textes de por-tée générale, ceux spéci-fiques à la protection del'environnement et, éven-tuellement, ceux spéci-fiques aux POPs.

Lutte antipollution : le Gabon revisite les fondamentaux
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Les deux experts de l'Onudi, Bontiébite Badjare (à gauche) et Sényba Touré, 
qui ont assuré la formation.
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Les participants attentifs,  lors de la formation.
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Les participants ont été édifiés sur les effets néfastes des polluants organiques persistants.
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Photo de famille à l'issue des travaux.

Ph
o
to

 :
 L

BO
N

Le directeur général du Centre national antipollution, Dr Hubert Binga, 
conduira le projet d'activités.
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